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CONVENTION CADRE  

ENTRE LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE ET LA VILLE DE PAREMPUYRE 
RELATIVE A LA MUTUALISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS ET EDUCATIFS 

 

 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L1311-15, L2122-21 et 
L2122-22-5°; 

 
Vu l’article L2125-1 du CGPPP, 
 

Vu le code de l’Education, notamment son article L212-15 ;L213-2-2, L214-4 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la ville de Parempuyre, ci-après dénommée « la Commune », 

en date du 8 avril 2025, 
 
Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de la Gironde, ci -après 

dénommé « le Département », en date du …………………., 
 
 

Entre les soussignés, 
 
 

Le DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 
 
Domicilié Esplanade Charles de Gaulle – 33074 BORDEAUX CEDEX, 

 
Représenté par Monsieur Jean-Luc GLEYZE, Président du Conseil départemental de la Gironde,  
autorisé par délibération du ….. 

 
ET 
 

LA COMMUNE DE PAREMPUYRE, 
 
Domiciliée 1 Avenue Philippe Durand-Dassier 33290 PAREMPUYRE 

 
Représentée par Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire de Parempuyre, autorisée par délibération 
n° 2020.05.25-019 du 25 mai 2020, 

 
 
 

Préambule 
 
Dans le cadre des enseignements dispensés au collège et de la pratique des associations 

parempuyriennes, le Département de Gironde et la Ville de Parempuyre s’accordent pour la mise en 
place d’une convention de réciprocité de mise à disposition des équipements sportifs  et éducatifs. 
 

Le Département de la Gironde dispose d’équipements sportifs  et éducatifs situés dans l’enceinte du 
collège Porte du Médoc de Parempuyre qui seront mis à disposition de la Commune et des associations 
parempuyriennes, en dehors des heures d’ouverture du collège. 
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De même, la Commune met à disposition ses équipements sportifs communaux, au bénéf ice du collège 
public implanté sur la commune, pour la pratique de l’Education Physique et Sportive (EPS). 
 

 
Article 1 - Objet de la convention 
 

L’objet de la présente convention est de déf inir les principes généraux et les modalités de mise à 
disposition des équipements sportifs communaux et des équipements sportifs et éducatifs du collège. 
Des conventions quadripartites viendront compléter et organiser les usages des équipements des 

collèges par les associations communales et des équipements de la commune par les collégiens.  
 
Pour le Département :  

Au sein du collège Porte du Médoc : 
-Pôle sportif : 
 Gymnase de type C (sol adapté à la pratique handisport en fauteuil) 

 Gradins (150 places), 2 vestiaires arbitres, sanitaires publics, inf irmerie 
 Salle d’activités de type A 
 Vestiaires 

Dépôts associations 
-Pôle culturel : 
 Salles musique 

 Salles Arts plastiques 
Salles enseignement général 
Salles d’étude 

- Salle de restauration 
 
Pour la Commune : 

- le terrain synthétique de football 

- le terrain synthétique mixte rugby/football 
- le gymnase n°1 
- le gymnase n°2 

- le grand dojo 
- les 2 vestiaires de sports collectifs situés au rez-de-chaussée de la salle Jean Guy Lévêque 
- les courts de tennis extérieurs 

 
Article 2 - Modalités d’utilisation 
 

Les périodes d’utilisation sont établies en fonction du calendrier de l’année scolaire et des cycles de 
pratique hors les périodes ci-dessous :  
 

- vacances de Noël et d’été (mois de juillet & août) 
- fermeture des établissements pour entretien 
- les équipements sportifs communaux auront des périodes spécif iques de fonctionnement 

déterminées par la Commune. 
 

Un planning d’occupation de chaque équipement sportif  devra être élaboré à chaque rentrée scolaire par 

le chef  d’établissement et un représentant de la commune. Il permettra de f ixer les créneaux d’utilisation 
de chacune des parties pour chaque équipement. Il sera annexé à la convention de fonctionnement citée 
ci-dessus. 

 
Chaque utilisateur s’engage à respecter le calendrier des attributions établi en concertation.  
 

Le collège et la Commune s’engagent à respecter la f inalité purement éducative et sportive des 
installations tout en se conformant au règlement intérieur en vigueur au sein de chaque équipement  
sportif  mis à disposition.   
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Article 3 - Dispositions relatives à la sécurité 
 
Les dispositions relatives à la sécurité devront être déf inies par la convention quadripartite d’utilisation 

des locaux. Ces dispositions nécessiteront d’avoir : 
 
-  pris connaissance du règlement intérieur pour chaque équipement  ; 

 
- pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes particulières  ; et 
s’engager à les appliquer et à les faire respecter ; 

 
-  procédé avec chacun des responsables des associations utilisatrices et le chef  d’établissement à une 
visite de chaque installation et plus particulièrement des locaux et des voies d’accès q ui seront 

ef fectivement utilisés ;  
 
- constaté l’emplacement des dispositifs d’alarme, des moyens d’extinction (extincteurs, robinets 

d’incendie armés, ...) et avoir pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours ;  
 
- prévu d’assurer les locaux mis à disposition pendant le temps d’occupation.  

 
L’utilisateur qui constate à son arrivée des dégradations doit les signaler immédiatement à la commune 
et au collège.  

 
Article 4 - Dispositions financières liées à l’exploitation des ouvrages 
 

Les locaux sont mis à disposition à titre gratuit. 
 
Les deux parties s’engagent à réparer et à indemniser le propriétaire pour les dégâts matériels  
éventuellement commis et les pertes constatées eu égard à l’inventaire détaillé établi des matériels mis 

à disposition. 
 
Aucune participation f inancière ne sera demandée à la Commune pour les dépenses liées à la 

consommation des f luides et à l’entretien (ménage) des locaux lors de l’utilisation des équipements 
départementaux en période scolaire.  
En contrepartie, la Commune ne demandera aucune participation f inancière au Département et au 

collège concernant l'utilisation des installations communales mises à disposition pendant le temps 
scolaire. 
 

Toutefois, af in de pouvoir faire face aux multiples situations possibles, et notamment en cas de constat 
de dépassement d’horaires, de surconsommation des f luides, de négligences constatées après 
l’utilisation de l’espace, ou de tout autre manquement aux règles de bon usage de l’équipement ou de 

son entretien, le collège, dans le cadre de ses relations territoriales, de ses partenariats et de sa bonne 
gestion, pourra être amené à réaliser, après validation par le Département :  

- une facturation des consommations de f luides sur la base d’un éventuel relevé des 

compteurs selon la nature et la durée de l’utilisation ;  

- une possible prise en charge des produits d’entretien sur présentation d’un devis par le collège.  

Article 5 - Dispositions relatives à l’entretien et la maintenance  
 

Ouvrage départemental :  
 
Sont à la charge du collège :  

- Le nettoyage et la maintenance des équipements sportifs au sein du collège lors de leur 
utilisation pendant la période scolaire. 

 

Est à charge de la commune :   
- Le nettoyage des équipements sportifs au sein du collège lors de leur utilisation hors période 

scolaire, et notamment durant les congés de Toussaint, Printemps et hiver 

- Le nettoyage et la maintenance des équipements sportifs communaux.  
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Article 6 - Durée  
 
La présente convention prendra ef fet à compter de sa signature par les parties pour une durée de 3 ans. 

Elle est renouvelable par tacite reconduction et elle peut être dénoncée par l’une des parties signataires, 
moyennant un préavis de trois mois et par lettre recommandée avec accusé de réception.    
 

Article 7 - Modalités d’exécution 
 
La commune devra désigner une personne ressource, dénommée « représentant de la commune » dans 

ce document, chargée de la représenter et assurer ainsi une mise en œuvre ef f iciente de cette 
convention. 
 

En outre, la mise à disposition de locaux scolaires respecte le principe de laïcité et ne peut se substituer 
ni porter atteinte aux activités d’enseignement et de formation f ixées par l’Etat.  
 

Article 8 - Modification 

 
Toute modif ication du contenu de la présente convention et de ses annexes fera l’objet d’un avenant.  

 
Article 9 - Résiliation 
 

La dénonciation de la présente pourra intervenir, notamment : 
 
- par la commune, la collectivité propriétaire, à tout moment pour cas de force majeure ou de motifs 

sérieux tenant au bon fonctionnement du service public de l’éducation ou à l’ordre public, par lettre 
recommandée adressée aux parties prenantes ; 
 

- à tout moment, sur constat du chef  d’établissement si les locaux sont utilisés à des f ins non conformes 
aux obligations contractées, par les parties ou dans des conditions contraires aux dispositions prévues 
par ladite convention ; 

 
Article 10 - Règlement des litiges 
 

Les parties s’engagent à résoudre à l’amiable tout dif férend qui interviendra entre elles, au sujet de 
l’interprétation ou de l’exécution de la présente. En cas d’échec, le litige relèvera de la compétence du 
Tribunal Administratif  de Bordeaux. 

 
 
Etablie en 2 exemplaires originaux. 

 
Bordeaux, le 
 

 

 

 

 
 

 

 

Le Président du Conseil Départemental de la Gironde 
 
 

 
 
 

Jean-Luc GLEYZE 
 

 

Le Maire de Parempuyre 
 
 

 
 
 

Béatrice de FRANÇOIS 


